
Délibération n°V2023-006

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mercredi 8 février 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  huit  février,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Protection de la population 
et tranquillité publique

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN,  Boris
BELLANGER,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,
Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Fanny
DOMBRE-COSTE,  Jacques  DOMERGUE,  Alenka  DOULAIN,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Julie
FRÊCHE, Serge GUISEPPIN, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT,
Mustapha  LAOUKIRI,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane  MANSOURIA,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle
MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma  NAKIB,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Catherine
RIBOT,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Mikel  SEBLIN,  Joëlle  URBANI,  Annie  YAGUE,  Alban
ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Georges ARDISSON ayant donné pouvoir à Hervé
MARTIN, Yves BARRAL ayant donné pouvoir à Sébastien COTE, Christophe BOURDIN ayant donné pouvoir à
Boris BELLANGER, Véronique BRUNET ayant donné pouvoir à Fanny DOMBRE-COSTE, Mickaël DIORE ayant
donné pouvoir à Michel ASLANIAN, Caroline DUFOIX ayant donné pouvoir à Michel CALVO, Clara GIMENEZ
ayant donné pouvoir  à Emilie  CABELLO, Clare  HART ayant donné pouvoir  à Alban ZANCHIELLO, Patricia
MIRALLES ayant donné pouvoir à Annie YAGUE, Clothilde OLLIER ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN,
Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à Stéphane JOUAULT, Manu REYNAUD ayant donné pouvoir à Mustapha
LAOUKIRI,  Agnès ROBIN ayant donné pouvoir  à  Séverine SAINT-MARTIN, Philippe SAUREL ayant donné
pouvoir  à Abdi EL KANDOUSSI,  Radia TIKOUK ayant donné pouvoir à Fatma NAKIB, François  VASQUEZ
ayant donné pouvoir à Catherine RIBOT.

Absents / Excusés :
Christian ASSAF, Hind EMAD, Flora LABOURIER, Coralie MANTION, Célia SERRANO, Bernard TRAVIER

Droit de terrasses - Interdiction de racolage commercial sur la voie publique -
Approbation

Monsieur Sébastien COTE, Adjoint au Maire, rapporte :

La multiplication des droits de terrasses au sein du  centre-ville, rend nécessaire la réalisation d’un plan
d’occupation,  et  l’adoption,  à terme, d’un nouveau règlement afin de confirmer la vocation des espaces
publics  et  permettre  un  meilleur  partage.  Dans  cette  perspective,  les  pratiques  de  démarchages  ou  de
racolage  commerciaux  doivent  être  mieux  contrôlées  afin  de  garantir  les  libertés  et  commodités  de
circulation et maintenir la liberté de chacun des commerces qui font l’animation de la ville. 

Le  racolage  des  passants  aux  abords  des  immeubles  abritant  des  commerces  peut  donner  lieu  à des
comportements, des regroupements, de nature à troubler l’ordre public, ainsi que la libre circulation des
biens, des personnes, et notamment des services de secours. En outre, cette pratique se traduit par une gêne
croissante  pour  les  habitants  qui  sont  désormais  contraints  de  modifier  leur  parcours  piéton  et  nuit
considérablement  à  l’image  du  centre-ville.  C’est  pourquoi,  un  prochain  arrêté  permettra  de  mieux
réglementer  les  offres  d’opérations  commerciales  et  plus  particulièrement  celles  liées  au  racolage  des
visiteurs et des usagers du centre-ville.

L’actuelle tarification des droits de terrasses représente un levier permettant d’organiser les espaces publics.
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En  outre,  elle accorde  aux  ayants  droit,  en  contrepartie  d’une  redevance,  de  développer  une  activité
économique. 

La délibération n°V2022-471 du 16 décembre 2022 a fixé la tarification des droits des terrasses de la Ville de
Montpellier applicable pour l’année 2023 sur la base d’un zonage.  A la suite d’une erreur matérielle, la
cartographie jointe à la délibération de décembre 2022 est erronée. 

Par conséquent, il est proposé de conserver le zonage appliqué au long de l’année 2022, et de modifier la
cartographie de manière à reprendre les zones de tarification telles qu’annexées à la délibération n°V2021-
477. 

Les  autres  dispositions  du  point  4  de  la  thématique  « Attractivité  et  rayonnement »  de  la  délibération
n°V2022-471 restent inchangées. 

4. LES DROITS TERRASSES

Cf. carte de zonage en annexe 1. La zone 4 non légendée est constituée par défaut de tout emplacement qui
n’est ni en zone 1,2 ou 3 sur le territoire montpelliérain.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver la modification de la délibération N°V2022-471 telle qu’exposée ci-dessus ;
- D’approuver la carte des zones de tarification des terrasses pour l’année 2023 ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 57 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 2 voix 
Mme Patricia MIRALLES, Mme Annie YAGUE.

Fait à Montpellier, le 16 février 2023

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 17 février 2023 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- Zone tarification des terrasses 2023.pdf

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20230208-217716-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 17/02/23 
Réception en Préfecture : 17/02/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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